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Le gouvernement, le président continuent 
de mettre en place la feuille de route du 
MEDEF sans entendre la contestation du 
monde du travail. 
 

Les dirigeants de notre pays ont fait un 
choix clair, celui du capital, il faudrait donc : 
Remettre en cause la totalité de notre sys-
tème de société, issue en grande partie du 
CNR (Conseil National de la Résistance), 
pour ramener au plus bas la totalité  de nos 
droits dans l’entreprise. 
 

C’est la grande volonté « cachée » des or-
donnances MACRON, en inversant la hié-
rarchie des normes, en donnant la primau-
té à l’accord d’entreprise et le fait de pou-
voir tout y négocier ! 
 

Le risque de cette démarche est de se re-
trouver rapidement avec 2 codes du tra-
vail et les garanties collectives qui en dé-
couleront : 
1 pour les grands Groupe et 1 pour le reste 
des travailleurs avec la totalité des droits 
rattachés à l’entreprise. 
 

C’est le système Anglo-Saxons qu’ils veu-
lent nous imposer en contournant le pro-
cessus démocratique, en mettant de côté la 
population. 
 

C’est la remise en cause de notre sécurité 
sociale, nos retraites, notre solidarité inter 
générationnelle pour augmenter les profits 
des assureurs privés et des vautours de la 
finance. 
 

Cette situation est inacceptable, nous de-
vons continuer notre combat et élever le 
rapport de force de partout, dans toutes les 
entreprises, privés/publics, grandes/
petites. 
 

Il nous faut multiplier les AG de syndiqués, 
salariés autour de nos structures pour per-
mettre une prise de conscience collective  

des enjeux qui nous attendent. La question 
fondamentale que nous devons nous po-
ser : quelle société souhaitons nous pour 
nos enfants ? 
 

Souhaitons-nous continuer par notre force 
de travail à enrichir les 1% des plus riches 
ou exigeons que notre création de richesse 
permette un développement sociétal au 
service de l’humain. 
 

Nous pouvons rencontrer des difficultés, 
plusieurs signes doivent nous faire garder 
espoir. Des luttes gagnantes, nous en 
connaissons tous les jours ! 
 

Restons déterminés, gardons notre bousso-
le pointé vers l'avant, profitons de la pério-
de pour interroger et améliorer nos prati-
ques, en revenant aux bases d'un syndica-
lisme ambitieux et revendicatif. 
 

C’est notre niveau de solidarité collective 
qui nous permettra d’obtenir de nouvelles 
conquêtes sociales, tous ensembles rien 
n’est impossible ! 

 

Sylvain Moretti 
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NON A LA LOI TRAVAIL ! ON N’EST PAS DU BÉTAIL ! 

 

Mobilisation du 16 novembre 
contre les Ordonnances Macron et leur monde 

 
Le 16 novembre, les manifestants ont 
dénoncé « cette politique pour les en-
treprises et pour les multinationales qui 
piquent l’argent à ceux qui en ont peu 
». 
 

Cent soixante-douze villes étaient mo-
bilisées, contre les ordonnances et la 
politique libérale de Macron, à l’appel 
de sept organisations syndicales qui 
manifestaient ensemble pour la pre-
mière fois cette année. 
 

Dans le département, deux rassemble-
ments étaient organisés à Digne et à 
Manosque. 
 

Au-delà des ordonnances, les manifes-
tants issus des secteurs privé et public 
tenaient à dénoncer autant la réforme 
imposée par ordonnances du Code du 
travail que la politique globale libérale 
du gouvernement. « Les vieux dans la 
misère, les jeunes dans la galère, de 
cette société-là on n’en veut pas !
 » pouvait-on entendre. 
 

La CGT 04 s’est exprimé au travers de 
son secrétaire général : « …Nous appe-
lons de partout à LA RESISTANCE dans 
les entreprises face à la mise en place 
très rapide des ordonnances de la loi 
Travail. Il faut jouer la convergence de 
lutte mais en même temps être encore 
plus concret dans les entreprises, au 
moment où des patrons veulent appli-
quer de façon très rapide les ordonnan-
ces. 
 

La résistance et les contre-propositions 
doivent se faire à tous les niveaux. 
 

Il y a des tas de fois où on a été en ca-
pacité d'imposer dans les entreprises 
d'autres choix que ce qui était proposé 
soit dans une loi, soit ailleurs… » 
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LOIN D’ETRE RESIGNÉS, LA MOBILISATION SE POURSUIT 

SOUS DIFFÉRENTES FORMES 

 

EXEMPLE DE L’AG de l’UL DE  FORCALQUIER DU 28 NOVEMBRE 
 

>> Interview de Josiane Travert (SG de l’UL de Forcalquier) 

Trop de salariés ne connaissent pas le contenu des 
Ordonnances. Et trop de points sont volontairement 
très techniques rendant  l’explication particulière-
ment complexe. C’est pourquoi l’Union Locale de 
Forcalquier a invité les salariés du bassin d’emplois 
local à une assemblée générale afin de faire parta-
ger le contenu de la manière la plus accessible possi-
ble tout en échangeant sur les perspectives à cons-
truire. 
 
Les échanges ont d’abord porté sur les raisons de la 
mise en place de ces Ordonnances. Nous avons pu 
voir qu’il s’agit simplement du Cahier revendicatif du 
Patronat élaboré en 2014 (les différents points sont 
repris dans les Ordonnances). 
 
Le point le plus important mais le plus difficile à ex-
pliquer : l’inversion de la hiérarchie des normes. Il 
s’agit d’un véritable drame pour les salariés. Des 
exemples ont été pris comme sur la suppression en 
un claquement de doigt du 13ème mois. 
On a pu voir que les acquis issus du Conseil National 
de la Résistance, avec une couverture commune à 
tous, sont remis en cause. 
Nous sommes revenus sur les différents reculs ma-
jeurs : 
sur la validité des accords, sur les contrats de projet 
ou de fin de chantier, sur les périodes d’essai allon-
gées, sur les motifs de licenciements, sur les délais  

de recours, sur les ruptures conventionnelles collec-
tives, sur la fusion des IRP Etc… 
 
Les salariés présents ont pu voir qu’humainement 
c’est scandaleux. Il y aura mille et une façons de li-
cencier un salarié sans motif. Chaque salarié est 
considéré comme de la marchandise fraîche, qui 
peut même être étiqueté (chacun aura sur le front 
une étiquette signifiant combien cela coûte de le 
virer). C’est totalement inacceptable ! 
 
Pourtant, va-t-il y avoir moins de chômeurs ? Non ! 
Va-t-il y avoir plus de pouvoir d’achat pour les sala-
riés et les retraités ? Non ! 
Une augmentation des dividendes pour le Patronat ? 
Oui ! 
 
Au-delà du constat, cette AG nous a conduit à réflé-
chir à notre syndicalisme CGT. La plupart des partici-
pants étaient d’accord sur le fait que nous avons 
besoin d’un syndicalisme moins institutionnel, mais 
plus revendicatif et plus de proximité. Nous avons 
besoin de plus de solidarité et d’être plus nombreux 
à donner du temps pour l’interpro (dans les diffé-
rentes Unions Locales). Nous avons besoin de plus 
travailler en lien, en réseau, et de davantage se sou-
tenir mutuellement. 
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FORMATION SYNDICALE 

La formation syndicale est d’un apport qualitatif très 
important dans la vie de nos structures. Les derniers 
stages de niveau 1 ont été très appréciés par les syndi-
qués (voir photos ci-dessous) et ceux-ci permettent une 
meilleure appréciation des contours des mandats. Ils 
nous faut poursuivre dans cette voie et développer de 
partout aussi les stages d’accueil sur une ou deux jour-
nées. Ces initiatives peuvent également s’envisager 
dans une vision d’éducation populaire et pourquoi pas 
à destination de salariés pas encore syndiqués.  

DEUX FORMATIONS « NIVEAU 1 » AU MOIS DE NOVEMBRE : 

À SAINTE-TULLE ET À DIGNE 

Le stage de formateurs qui va se dérouler du 22 au 26 
janvier 2018 est construit dans ce sens. Prendre en 
compte la formation demande a ce que chaque syndi-
cat, chaque union locale réfléchissent sur cette respon-
sabilité. Transmission et partage des savoirs et connais-
sance donnent une meilleure lisibilité de la CGT. Lors du 
dernier stage l’harmonie et l’homogénéité, perçues par 
les stagiaires, entre tous les responsables et les interve-
nants du stage donnent de la crédibilité a nos orienta-
tions et à la CGT. 
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« TOUT CE QU’ON ENTEND AUJOURD’HUI SUR LA PÉNURIE 

DE BEURRE ET L’AUGMENTATION DU PRIX DES CIGARETTES, 

C’EST UNE GRANDE MASCARADE ! » 

Actuellement se déroulent les états géné-
raux de l’alimentation à Paris, peux-tu nous 
en dire quelques mots ? 
 
Le Président de la République a conclu le 11 octobre 
2017 le premier chantier des États Généraux de l’Ali-
mentation. Le gouvernement présentera une loi début 
2018, applicable par ordonnances. Ces annonces offi-
cielles confirment des tractations entre composantes 
du patronat pour la répartition de la valeur créée dans 
l’ensemble des filières agroalimentaires, pour une lar-
ge part, par les salariés. A la clé, une augmentation 
généralisée des prix pour les consommateurs est pro-
grammée. A la fois, on prend dans les mêmes poches 
et de surcroît, on « assure » aux couches populaires 
une nouvelle aggravation des inégalités, cette fois-ci, 
alimentaires. 
Macron propose aujourd’hui aux agriculteurs d’inver-
ser la logique de la fixation des prix et de partir des 
« coûts de production » en agriculture. Derrière les 
mots, se cache une attaque supplémentaire contre le 
« coût du travail ».  
« La poursuite du pillage du travail salarié et du tra-
vail paysan par les industriels agroalimentaires et la 
grande distribution se poursuivra ». 
Les Etats généraux ne font aucune mention des ni-
veaux de rentabilité financière ni des dividendes indé-
cents versés aux actionnaires. Et pour cause, 7 des 14 
ateliers, et pas des moindres, étaient présidés par des 
dirigeants des grands groupes dominants. 
« La facture sera payée par les salariés, les consom-
mateurs et les petits agriculteurs ». 
Par contre, l’intervention publique, de 5 milliards d’€ 
en cinq ans pour accompagner l’agriculture dans cette 
réorganisation, serait-elle l’équivalent d’un « plan de 
licenciements » pour les petits et moyens agriculteurs 
voués à disparaître ? Cet objectif signifierait l’accéléra-
tion de la concentration agraire, contraire à un type 
de développement agricole soucieux de la sauvegarde 
des ressources naturelles et de l’environnement, par-
ticipant d’un aménagement harmonieux du territoire. 
Ce risque est corroboré par l’affirmation du Président 
qui veut « des modèles plus productifs et capables 
d’affronter la concurrence internationale. » On est 
loin d’une agriculture plus proche des citoyens ! 

Le gouvernement veut augmenter le prix des 
cigarettes et atteindre 10 euros le paquet. 
Que peux-tu nous en dire ? 
 
Au nom de la lutte contre le tabagisme, le gouverne-
ment annonce une nouvelle série de hausse du tabac 
pour atteindre rapidement 10 € le paquet de cigaret-
tes. 
Une nouvelle fois, ce sont les consommateurs qui vont 
être mis fortement à contribution et les industriels du 
tabac pourraient continuer à engranger des profits 
mirobolants, délocaliser les productions vers les pays 
à faible salaires, organiser la casse industrielle et jeter 
des centaines de travailleurs à la rue en toute impuni-
té. 
En procédant à la fermeture de l’usine RIOM, dernière 
usine de cigarettes en France, le groupe Impérial 
Brands, propriétaire de la SEITA détruirait l’ensemble 
de la filière Tabacole Française. L’ensemble des ciga-
rettes vendu en France sera importé sans aucun 
contrôle quant aux adjuvants introduits dans le tabac 
pour rendre le consommateur dépendant. 
C’est par ailleurs ce que souligne le député communis-
te André Chassaigne qui demande la création d’une " 
Commission d’enquête parlementaire sur les enjeux 
de santé publique liés au maintien d’une filière taba-
cole française et plus particulièrement sur les choix 
stratégiques du Groupe Imperial Brands". 
Les salariés de l’usine SEITA de RIOM, en lien avec les 
syndicats des planteurs de tabac et les buralistes d’Au-
vergne se battent aux côtés de la CGT depuis près 
d’un an pour la défense de la filière tabacole et de 
leurs emplois. Dans ce sens ils ont fait plusieurs propo-
sitions et sont porteur d’un projet de poursuite de 
l’activité tabacole. Le projet, porté par les salariés re-
pose sur la fabrication de produits du tabac sans adju-
vants chimiques, donc le moins nocif possible et le 
développement et la valorisation du tabac dans d’au-
tres domaines que le tabac à fumer. 

Interview de Stephan Dainotti, 
Animateur régional PACA 

FD Agroalimentaire et Forestière 
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CHIMIE / UL DE SISTERON 

SANOFI -  UNE POLITIQUE TRÈS DANGEREUSE : 

DE LA DESTRUCTION D’ACTIONS 

A LA RÉPRESSION SYNDICALE  

 

Interview de Jean-Louis Peyren - Syndicat CGT Sanofi Sisteron, 
et Coordonateur national adjoint CGT Groupe Sanofi 

Autorisé aux USA depuis 1980 et en France depuis 
1998, le rachat de ses propres actions par l’entrepri-
se peut avoir plusieurs raisons dont l’une est terri-
blement dangereuse, c'est Quand le capitalisme en 
vient à se mordre la queue. 
 
Le principe est le suivant : l’entreprise rachète ses 
propres actions pour les détruire, c’est un coût net 
pour l’entreprise qui bénéficie exclusivement à l’ac-
tionnaire. 
 
C'est ce que fait Le Groupe Sanofi chaque année. 
Théoriquement, ces rachats d'actions, suivis de leur 
destruction, font mécaniquement remonter  le cours 
de bourse de la société...mais pas toujours. 
 
Sur les 7 à 8 milliards de bénéfices annuel, Sanofi en 
détruit la moitié soit plus de 3,5 milliards d'euros. 
On comprend mieux l'expression "Sanofric" ! 
 
Les bénéfices sont fait sur le dos des salariés et sur 
le dos de la sécurité sociale. Les bénéfices devraient 
être réinjecté dans la santé des patients et non pas 
la santé du portefeuille des actionnaires. Cela nous 
questionne sur la vraie volonté de soigner les pa-
tients ou de faire en sorte qu'ils vivent le plus long-
temps possible avec leur maladie. 

Le syndicat CGT de Sanofi Sisteron défend le princi-
pe de la nationalisation du groupe (et non une étati-
sation). 
 
Et à côté de cela : 
- des suppressions de sites 
- des suppressions d'emplois 
- le groupe intensifie les méthodes de Lean Manage-
ment, avec son lot d'augmentation des cadences et 
d'optimisation de la rentabilité de chaque salarié, 
avec la pression qui en découle 
- La répression syndicale s'intensifie. 5 camarades du 
site de Sanofi Sisteron passent aux Prudhommes à 
leur demande le 5 décembre suite à des sanctions. 
La direction voudrait nous dicter notre façon de fai-
re. C'est le monde à l'envers. En moins de 12 mois, 
ce sont 12 camarades qui ont été sanctionnés au 
niveau national. Nous restons solidaires, détermi-
nés, et lutterons contre toutes formes de discrimina-
tions syndicales. 

Pour lire la Newsletter 
du mois de novembre du  

Comité Régional CGT PACA  : 

http://apps.keisho.fr/kmailing/template/lettre_regionale.php?campagne=38
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FRAIS BANCAIRES : 

DES CLIENTS DE PLUS EN PLUS 

EN DIFFICULTÉ 

 

Interview d’Eric Perrotin, 
CGT Crédit Agricole 04 

La tarification dans la Banque représente 30% du PNB 
(Produit Net Bancaire =  la valeur ajoutée créé par 
toutes les activités de la Banque). C’est donc un gros 
poste de ressources pour la Banque.  
 
Cette tarification est multiple et touche tous les do-
maines bancaires que ce soit le domaine des profes-
sionnels, des institutionnels et des particuliers. Le 
magazine «60 millions de consommateurs» consacre 
un dossier sur les frais liés aux particuliers, clients des 
banques et explique les conséquences sociales et so-
ciétales qui en découlent. 
 
Les salariés de la Banque, dans les agences, sont en 
premières lignes face aux réclamations qui arrivent 
tous les jours via les mails, les appels téléphoniques 
et les entretiens physiques (avec ou sans rendez-
vous). Ces manifestations sont souvent accompa-
gnées d’exaspérations de la part des clients. Ils sont 
trop souvent ponctionnés par une tarification tous 
azimuts et galopante d’année en année. Le conseiller 
essaie de rembourser ces frais bancaires mais son 
action est limitée et mal vue par la hiérarchie. Les 
conditions de travail se dégradent régulièrement car 
la masse de clients qui viennent se plaindre ne cesse 
d’augmenter.  Ces frais sont liés aux conditions géné-
rales de tarification qui sont fixées chaque année. 
Elles tiennent compte d’observations faites des fonc-
tionnements des réseaux bancaires, au niveau natio-
nal et local.   

Ces frais sont beaucoup trop importants car ils résul-
tent de traitement informatisés et automatisés. C’est 
le cas des frais de tenue de compte qui tombent à 
date fixe (mensuelle ou annuelle). Imaginez le pactole 
qui tombe le jour « J » sur le chapitre comptable de la 
banque ! Les banques ont des centaines de milliers de 
comptes. Imaginez une banque qui prélève tous les 
mois 1€  sur 500 000 comptes ! Vous comprendrez 
mieux les enjeux financiers ? Et cela n’est qu’une par-
tie visible de l’iceberg puisque qu’il y a une multitude 
de frais bancaires pour la passation d’écritures, la 
fourniture de justificatifs, la mise à jour des dossiers, 
l’utilisation d’une carte bancaire, les frais d’incidents 
comme les rejets de chèques et prélèvements, les 
commissions d’intervention lorsque le découvert au-
torisé est dépassé, les frais d’opérations (virements 
de compte à compte) ou encore de retrait d’espèces 
au guichet d’une banque. 
 
Il ne faut pas hésiter à réclamer le remboursement 
d’une partie de ces frais. Il faut continuer à prendre 
rendez-vous avec son conseiller afin de faire le point 
avec lui pour trouver une situation la plus adaptée à 
votre cas personnel.   
L’ensemble du personnel de la Banque, syndiqué à la 
CGT, connait la situation de ces clients et se bat dans 
les instances locales et nationales pour défendre les 
intérêts de ces personnes. 

 

SANTÉ ET ACTION SOCIALE 

RAPPEL PROCHAINES FORMATIONS : 

 

 

 Formation de “ formateur ” du 22 au 26 janvier 2018 à Château-Arnoux 

 

 Formation “ Niveau 1 ” du 12 au 16 février 2018 à Forcalquier 

 
Pensez à vous inscrire rapidement ! Merci ! 
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SANTÉ ET ACTION SOCIALE 

SITUATION DES EHPAD PUBLICS ET PRIVÉS : 

DU CONSTAT ACCABLANT 

AUX PERSPECTIVES D’ACTIONS INDISPENSABLES 

 

Retour sur la conférence régionale sur les EHPAD du 6 novembre 
 

>> Interview de Cédric Volait (CGT Santé et Action Sociale 04 et PACA) 

Cette journée a été une belle réussite. Une centaine de 
salariés des EHPAD des 4 coins de la région se sont réunis 
à Marseille le 6 novembre. Pour le 04, une quinzaine de 
participants avaient fait le déplacement. 
 

Les échanges ont été riches et dynamiques. Des camara-
des de différents horizons (EHPAD privés, EHPAD publics, 
EHPAD Territoriaux, Unions Locales, mandatés CDCA, re-
traités…) sont intervenus. 
 

Nous avons pu voir au travers de nombreux témoignages 
précis qu’aujourd’hui travailler en EHPAD, quelque soit le 
secteur, est extrêmement difficile. Les accidents du travail 
comme les inaptitudes sont deux fois plus élevés dans ce 
secteur que la moyenne nationale. Le ratio français de 0,6 
personnel pour 1 résident est largement inférieur à bon 
nombre de pays européens (1  agent pour 1 résident en 
Allemagne ou en Belgique, 1,2 en Suisse, en Suède au Da-
nemark). 
 

Le Plan Solidarité Grand Age, en 2006, disait qu’il fallait 
arriver à un taux d’1 agent par résident en 2012, nous en 
sommes très loin ! 
 

Nous avons pu analyser les particularités régionales où la 
part du privé lucratif est 2,5 fois supérieure à la moyenne 
nationale. On constate aussi une répartition géographi-
que inégalitaire. Les structures publiques sont plus large-
ment implantées dans les départements ruraux ou plutôt 
ruraux. 
 

Nous avons également débattu de la réforme en cours de 
la tarification et des CPOM (Contrats Pluriannuels d’Ob-
jectifs et de Moyens). Loin d’améliorer la situation, elle va 
l’aggraver puisque l’objectif est notamment d’encourager 
les mutualisations (matériel, personnels…) pour réaliser 
des économies d’échelles ou donner plus de place au pri-
vé.  

Un CPOM va donner plus de libertés aux directions pour 
gérer leur établissement de manière plus autonome com-
me un vrai chef d'entreprise. 
 

Et les personnels et les résidents dans tout ça ? Ils ne 
semblent pas avoir leur place dans cette gestion pure-
ment comptable. Des camarades présents lors de cette 
conférence ont dénoncé : « Des conditions de travail in-
humaines, un salaire de merde et une répression féroce » 
notamment dans les groupes privés lucratifs. 
 

Durant cette journée, toutes les interventions ont dé-
montré notre capacité d'analyse et de réflexion. Les diffé-
rentes interventions ont démontré également notre capa-
cité à faire des propositions concrètes en les mettant en 
lien avec un processus d'action qu’il nous faut construire 
de façon plus globale et dans le temps. 
 

Une quinzaine de propositions d’actions concrètes sont 
ressorties de cette journée. Une réunion est prévue très 
prochainement pour les travailler collectivement avec 
l’interpro. 
 

Nous rentrons dans un processus de mobilisation ambi-
tieux et déterminé pour une amélioration des conditions 
de travail mais également une amélioration de la qualité 
des soins et de la prise en charge. 
 

Nous appelons tous les personnels (public et privé) tra-
vaillant en EHPAD à entrer en contact avec La CGT.  
 

Des initiatives vont être prises. Plus elles seront cons-
truites collectivement et soutenues, plus elles seront 
efficaces. 
 

Email : cgtsantesocial04@gmail.com 
Tel : 06 74 59 14 52  

9 
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LE PROCHAIN CONGRÈS DE L'UD CGT 04 

SE TIENDRA LES 27 ET 28 JUIN 2018 À SISTERON 

 

Interview d’Alain Bard (SG UD CGT 04) 

En préambule, je pense qu’il est nécessaire de bien 
inscrire notre syndicalisme dans le cadre et le contex-
te de la charte d’Amiens. L’indépendance et la notion 
de la double besogne doivent retrouver une place 
centrale dans notre action quotidienne. 
 
Nous devons également considérer avec attention les 
évolutions de comportement et particulièrement les 
centres d’intérêts des jeunes salariés. Nous consta-
tons que leurs engagements sociétaux sont plus ciblés, 
un temps une cause, un objectif. Le lien permanent 
avec une structure n’est pas ressenti comme une né-
cessité et le rapport à l’organisation est plus distant 
 
L’évolution du salariat, du fait de la sous-traitance et 
des autres modes d’externalisations, doit nous ame-
ner à porter un regard particulier et à prendre en 
compte dans les entreprises où nous sommes organi-
sées. Le temps du constat et de la réflexion doit être 
dépassé au cours du prochain mandat pour nous 
conduire à nous structurer départementalement au 
niveau des maitrises et des cadres. 
 
C’est à partir de cette réalité et de celle de chaque 
syndicat et union locale que nous devons travailler les 
orientations de notre Union Départementale pour les 
trois prochaines années. 
 
Nous ferons également le bilan de nos décisions et 
orientations passées, si le choix d’une organisation 
structurée au plus près des lieux de travail et de vie 
des salariés, donne des signes très positifs, il nous faut 
regarder les raisons des différences existant entre nos 
structures. La recherche d’efficacité et de construc-
tions solidaires doit être un souci transverse. 
 
Et c’est bien dans cette approche que chaque syndi-
qué des Alpes de Haute Provence doit considérer le 
moment du congrès comme un temps pour réfléchir à 
l’utilisation de nos outils territoriaux. Nous sommes 

L’Union Départementale, lieu de convergence, outil au 
service des syndicats et des syndiqués pour améliorer 
nos conditions de travail et de vie dans notre départe-
ment (économique, écologique, transport, loge-
ment…), outil dont l’activité dépendra de l’implication 
de chacun. 
 
Le congrès doit être le moment où chaque syndiqué 
s’inscrit dans cette recherche individuelle et collective. 
- Double besogne 
- Proximité (territoriale et professionnelle) 
- Enjeux sociétaux 
- Jeunesse 
- Cadres 
 
Il n’y a pas de faute ou de fautifs, les premières causes 
sont souvent trouvées ailleurs, renvoyés vers celles et 
ceux qui auraient des boutons miraculeux, plus rare-
ment sur notre propre activité quotidienne. Mais ceci 
ne dédouane personne du contenu des mandats 
confiés et c’est à cette échelle que nous apprécierons 
notre bilan. 
 
Ces questions sont centrales à chacune de nos ré-
flexions, de nos réunions ou encore plus régulière-
ment de nos débats. 
 
Des questions récurrentes traversent le monde du 
travail. Celles-ci concernent notre capacité à donner 
des perspectives et à faire converger les revendica-
tions des travailleurs. 
 
Ces enjeux dans le contexte actuel, entretenu par cer-
tains politiques, autour de l’indépendance syndicale, 
doivent être au centre de la préparation et des débats 
du congrès de l’Union Départementale qui se déroule-
ra le 27 et 28 juin 2018 à Sisteron. 
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S AL L E  B O U R S E DU  T R AV AI L  
À  C H AT E AU AR N O U X  


